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Montréal le 15 septembre 2018 
 
Hon. Patricia Hajdu 
Ministre de l'Emploi, du Développement de la main-d'œuvre et du Travail 
Confederation Building 
278 
House of Commons 
Ottawa, Ontario 
K1A 0A6 
 

 
Objet : le Canada doit ratifier la Convention 189 de l’OIT sur les travailleuses 
domestiques  
 
 
Honorable Hajdu,  
 
Par la présente, le Club des femmes universitaires de Montréal (CFUM) vous demande, à l’appel 
du Centre international de solidarité ouvrière (CISO), du Comité québécois femmes et 
développement (CQFD) de l’AQOCI et de nombreux groupes, d’appuyer la ratification de la 
Convention 189 sur les travailleuses et travailleurs domestiques, adoptée par la majorité des 
membres de l’Organisation internationale du travail (OIT), dont le Canada, en 2011. Il est grand 
temps pour le gouvernement canadien de reconnaître le statut de travailleuses des travailleuses 
domestiques et de s’engager concrètement à faire respecter leurs droits, en toute égalité. Il est 
essentiel que l’ensemble des partis politiques fédéraux donnent leur appui à cette revendication, 
afin d’entamer le dialogue avec l’OIT et les gouvernements provinciaux et territoriaux pour le 
respect des droits humains de toutes les travailleuses au pays, en cohérence avec les engagements 
passés du Canada auprès de l’OIT.   
Au Canada, depuis le milieu des années 50, les travailleuses domestiques, en grande majorité des 
personnes racisées provenant de l’immigration, ont marqué le développement économique du 
pays, sans jamais bénéficier de la reconnaissance qui leur était due, leur travail demeurant le plus 
souvent invisible et peu valorisé socialement. Les politiques à leur égard ont généralement visé à 
exploiter leur force de travail et non à défendre leurs droits humains. Aujourd’hui, on dénombre 
environ 150 000 de ces travailleuses au Canada. Ces femmes sont vulnérables à l'exploitation, à la 
discrimination raciale, au harcèlement sexuel et psychologique, aux violences et aux viols. 
Malheureusement, dans le contexte actuel, l’impunité est fréquente en cas d’abus. Ailleurs dans le 
monde, l’OIT estime qu’il y a entre 67 et 100 millions de travailleuses domestiques, dont 15,5 
millions d’enfants et une très grande majorité de filles et de femmes.  
 
Actuellement, 25 États ont ratifié la Convention. En rejoignant ces États, le Canada enverrait un 
message clair en faveur de la défense des droits des travailleuses domestiques et plus largement, 
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des travailleuses migrantes. Ce geste inciterait de plus d’autres États à ratifier la Convention n° 189 
et à adopter des normes contraignantes en faveur des droits et de la sécurité de ces travailleuses.   
En 2011, le gouvernement et les mouvements sociaux canadiens se sont mobilisés à grande échelle 
pour que cette convention soit adoptée. Cela fait déjà 6 ans que les travailleuses domestiques 
attendent que cette mobilisation porte fruit. En ce sens, il est incompréhensible que le 
gouvernement n’ait toujours pas ratifié la Convention, qui est tout à fait cohérente avec ses 
engagements féministes.  
Nous demandons instamment au gouvernement canadien de réviser sa position et :  

- de ratifier la Convention n° 189 concernant le travail décent pour les travailleuses et 
travailleurs domestiques;  

- d’inviter les gouvernements des provinces et des Territoires à harmoniser leurs législations 
à la Recommandation 201 de l’OIT qui accompagne cette Convention. 

Pour plus d’informations sur la campagne : www.ciso.qc.ca  
 
Veuillez agréer, Honorable Hajdu, l’expression de nos meilleurs sentiments.  
 
--  
Dr. Saôde Savary, Chemist, Ph.D. Public Health, Presidente 
Club Universitaure des Femmes de Montréal Inc. 
3529 Atwater Avenue, Montreal, QC, H3W 1Y2 
Tel: 514.934-1362 
Courriel : saodesavary.uwcm@gmail.com 
Site Internet http://uwcm.com/ 
 

À PROPOS DU CLUB DES FEMMES UNIVERSITAIRES DE MONTRÉAL 
Fondé en 1927 par des femmes diplômées d’universités engagées dans la promotion d’une 
éducation de qualité pour les femmes et les filles, le CFUM octroi des bourses d’études 
annuellement aux candidates méritantes. CFUM est membre de la Fédération Canadienne des 
Femmes Diplômées d’Universités (FCFDU), organisme bénévole, non partisan et autofinancé 
qui compte plus de 100 clubs et près de 8 400 membres à l’échelle du Canada. La FCFDU jouit 
d’un statut consultatif particulier auprès du Conseil Économique et Social des Nations Unies 
(CÉSNU), et fait partie de la Commission sectorielle, Éducation, de la Commission canadienne 
pour l’UNESCO.  
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Groupes qui appuient déjà la campagne 
 
Aide internationale pour l’enfance (AIPE) 
Association des groupes d’éducation populaire autonome (AGÉPA) Centre-du-Québec 
Association pour la défense des droits du personnel domestique (ADDPD) 
Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI) 
Au Bas de l’Échelle 
Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP/CUPE) 
Canadian Federation of Nurses Unions / Fédération canadienne des syndicats d’infirmières et 
d’infirmiers (CFNU/FCSII) 
Caregivers Action Center (CAC) 
Carrefour d’aide aux non-syndiqués-es de Trois-Rivières 
Carrefour de solidarité internationale de Sherbrooke (CSI-Sherbrooke) 
Centrale des syndicats du Québec (CSQ) 
Centre Communautaire des femmes Sud Asiatiques 
Centre des travailleurs et travailleuses immigrants (CTI) 
Centre international de solidarité ouvrière (CISO) 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec (CDPDJ) 
Comité d’action contre la traite humaine interne et internationale (CATHII) 
Comité des travailleurs et travailleuses accidentés de l’Estrie (CTTAE) 
Comité québécois femmes et développement (CQFD-AQOCI) 
ConcertAction femmes Estrie 
Confédération des syndicats nationaux (CSN) 
Conseil central Montréal-métropolitain-CSN 
Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
Développement et Paix 
DroitsTravailleursMigrants/MigrantWorkersRights-Canada 
Fédération des femmes du Québec (FFQ) 
Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) 
Fédération interprofessionnelle de la santé (FIQ) 
Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec (FNEEQ) 
Femmes de diverses origines (WDO/FDO) 
Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) 
Front de défense des non-syndiqué.e.s (FDNS) 
Illusion-Emploi Sherbrooke 
Inter Pares 
Kairos 
Le Phare des Affranchi(e)s 
Ligue des droits et libertés du Québec 
Maquila Solidarity Network (MSN) 
Mouvement Action-Chômage de Montréal (MAC) 
Mouvement Action-Chômage de Trois-Rivières 
Mouvement des chômeurs et chômeuses de l’Estrie (MCCE) 
Ontario Public Interest Research Group – Carleton University 
Oxfam Canada 
PINAY 
Promotion handicap Estrie 
Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
Solidarité Laurentides Amérique centrale (SLAM) 
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Solidarité populaire Estrie 
Solidarity Halifax 
Syndicat des Métallos-FTQ 
Table de concertation sur la situation des femmes immigrées de l’agglomération de Longueuil 
(TCSFIAL) 
TROVEP Estrie 
Unifor-Québec 
Union des employés et employées de service – section locale 800 (UES-800) 
Union des travailleuses travailleurs accidentés ou malades (UTTAM) 
 
 
 
 
 


